
Page 1 sur 6 

 
Convention relative à la réalisation du diagnostic d’archéologie 

préventive nommé : 
Zone d’activités La Boitardière (phase 4) 

CHARGÉ – SAINT-RÈGLE 
 
 
 
 
Entre 
 
LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL D’INDRE-ET-LOIRE 
Hôtel du département 
Place de la Préfecture 
37927 TOURS Cedex 9 
 
Représenté par sa Présidente, Madame Nadège ARNAULT 
Ayant tout pouvoir à l’effet de signer les présentes 
 

Ci-dessous dénommé « Conseil départemental » 
D’une part 

 
Et 
 
Communauté de communes du Val d’Amboise 
9 bis, rue d’Amboise 
37530 NAZELLES-NÉGRON 
 
 
Représenté par son Président, Monsieur Yves AGUITON 
Ayant tout pouvoir à l’effet de signer les présentes 
 

Ci-dessous dénommé « Aménageur » 
D’autre part 

 
 
 
Vu les articles L521-1 à L523-7 du Code du patrimoine 
 
Vu la notification par le Ministère de la culture et de la communication en date du 2 mai 2005 et les 
arrêtés en date du 15 février 2006, 28 avril 2010, 2 mai 2015 et 30 mars 2020 portant l’habilitation au 
Service de l’archéologie du département d’Indre-et-Loire pour la réalisation d’opérations d’archéologie 
préventive, 
 
Vu l’arrêté n° 25/0825 du 09 décembre 2025 du Préfet de la région Centre-Val-de-Loire prescrivant la 
présente opération d’archéologie préventive. 
 
 
Préambule 
 
En vertu de l’article L523-4 du Code du patrimoine, le Conseil départemental d’Indre-et-Loire - Service 
de l’Archéologie du Département, dûment agréé, a reçu mission de réaliser des opérations de 
diagnostic archéologique prescrites par l’Etat. A cette fin, il conclut les conventions correspondantes 
avec les personnes publiques ou privées projetant d’exécuter les travaux (article L523-7 du Code du 
patrimoine). 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 
 
Article 1. Généralités 
 
 
Article 1.1 Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de réalisation de l’opération d’archéologie 
préventive prescrite par l’Etat et décrite à l’article 2 et régit les rapports entre l’Aménageur et le Conseil 
départemental, en définissant notamment les droits et obligations des parties. 
 
Article 1.2 Position juridique et financière des parties 
 
Le Conseil départemental est maître d'ouvrage de l'opération de diagnostic. Il réalise les seuls travaux 
indispensables à la réalisation de l'opération archéologique dans le cadre du Code du Patrimoine 
susvisé, directement ou indirectement par l'intermédiaire de prestataires qu'il choisit et contrôle 
conformément à la réglementation applicable à la commande publique ou par l'intermédiaire éventuel 
d'organismes partenaires. 
 
Le Conseil départemental supporte par conséquent l’ensemble des coûts relatifs à cette opération de 
diagnostic. 
 
Toutefois, les termes de la convention ne peuvent pas avoir pour effet la prise en charge, même 
partielle, par le Conseil départemental, de travaux ou d'aménagements du chantier qui relèvent de la 
réalisation du projet de travaux de l'Aménageur. 
 
De son côté, l’Aménageur est tenu de s’acquitter de la redevance d’archéologie préventive demandée 
par l’administration fiscale dans le cadre de son projet d’aménagement. 
 
L’Aménageur garantit au Conseil départemental être, soit titulaire du droit de propriété du terrain 
constituant l’emprise de l’opération prescrite, soit avoir reçu le droit d’accéder au terrain d’emprise de 
l’opération de la part de son ou ses propriétaires et locataires le cas échéant (les autorisat ions 
d’occupation temporaire signées doivent être annexées à la présente convention le cas échéant). 
 
 
Article 2. Description de l’opération 
 
 
Article 2.1. Nature de l’opération 
 
L’opération d’archéologie préventive, objet de la présente convention, est constituée, dans sa phase 
de terrain, par des travaux de diagnostic dont les principales caractéristiques techniques sont 
récapitulées dans le projet d'opération en annexe et, dans sa phase d’étude, par l’élaboration d’un 
rapport de diagnostic. 
 
L’arrêté n° 25/0825 du 9 décembre 2025 prescrit le diagnostic sur les terrains faisant l'objet du projet 
de la Zone d’activités La Boitardière (phases 4) 
Département : Indre-et-Loire 
Commune : Chargé  
Lieux-dits ou adresse : La Boitardière 
Références cadastrales : année : 2025 – préfixe : 000 – section : A – parcelles : 2584pp, 2585pp, 1749, 
1747, 1748, 1733pp 
Année : 2025 – préfixe : 000 – section : ZK – parcelles : 327pp, 340pp 
 
Commune : Saint-Règle  
Lieux-dits ou adresse : La Boitardière 
Références cadastrales : année : 2025 – préfixe : 000 – section : B – parcelle : 197pp 
Surface de l’emprise du projet : 199 280 m² 
(L’arrêté du Préfet de la région Centre-Val-de-Loire est annexé à la présente convention). 
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Article 2.2. Caractéristiques de l’opération 
 

Nature de l’opération Diagnostic archéologique 

Responsable scientifique 
Un archéologue du Sadil, titulaire de 
l’autorisation de diagnostic délivrée 
par le Préfet de Région 

Nombre maximum de personnes 
pouvant constituer l’équipe 

4 

 
 
Article 3. Conditions de mise à disposition du terrain par l’Aménageur pour la 
réalisation de l’opération 
 
 
En application de l'article L. 523-7 du code du Patrimoine l'Aménageur met à disposition les terrains 
cadastrés année : 2025 – préfixe : 000 – section : B – parcelle : 197pp, préfixe : 000 – section : A – 
parcelles : 2584pp, 2585pp, 1749, 1747, 1748, 1733pp, préfixe : 000 – section : ZK – parcelles : 327pp, 
340pp au Conseil départemental dans des conditions permettant d'effectuer l'opération. 
 
A cette fin, il met à disposition gracieusement le terrain constituant l'emprise du diagnostic et ses abords 
immédiats libérés de toutes contraintes d'accès et d'occupation sur les plans pratiques et juridiques. 
L'absence de toute contrainte consiste, sauf accord différent des parties, à libérer le terrain, ses abords 
immédiats et ses accès, de tous matériels, matériaux, stocks de terre, équipements et petites 
constructions, de toutes cultures et boisements et plus généralement de tout élément pouvant entraver 
le déroulement normal des opérations ou mettre en péril la sécurité du personnel.  
 
Si nécessaire, l’Aménageur s’engage à ce que le terrain d’emprise de l’opération soit dépollué 
(hydrocarbure, décharge de matériaux ou d’objets pouvant présenter un danger pour la sécurité des 
personnes). 
 
Pendant toute la durée de l'opération, le Conseil départemental à la libre disposition du terrain. Pour 
effectuer sa mission l'Aménageur s'engage à ne pas intervenir sur le terrain pour les besoins de son 
propre aménagement sauf accord différent des parties et sous réserve de dispositions particulières 
précisées ci-après. Il est expressément convenu qu’il n’existe aucune condition justifiant l’Aménageur 
à intervenir pendant la durée de l’opération archéologique sur le terrain d’emprise de ladite opération, 
hormis des interventions n’entravant ni le déroulement, ni les résultats de la mission du Conseil 
départemental. 
 
La durée de l’opération de terrain s’étend de la signature du procès-verbal de mise à disposition du 
terrain prévu à l’article 4 à celle du procès-verbal de fin de chantier prévu à l’article 7. 
 
L’Aménageur s’engage à faire matérialiser au sol par un géomètre le terrain d’emprise sur sa partie 
nord et est pour lequel le diagnostic a été prescrit. Chaque piquet matérialisant l’emprise doit pouvoir 
être visible depuis le piquet précédent par une personne à pied.  
 
 
Article 4. Délai de mise à disposition du terrain et procès-verbal de mise à 
disposition 
 
 
L'Aménageur s'engage à mettre le terrain visé à l’article 2.1 à la disposition du service de l’Archéologie 
du Conseil départemental dans des conditions permettant d'effectuer l'opération archéologique, telles 
qu'elles sont précisées à l'article 3, au plus tard le 23 mars 2026. 
 
Tout report devra être précisé par un avenant à la présente convention (cet avenant serait alors soumis 
aux mêmes procédures d’adoption que la présente convention.). 
 
Au moment de l'occupation du terrain, un représentant du Conseil départemental et un représentant 
de l'Aménageur dressent un procès-verbal de mise à disposition du terrain en deux exemplaires 
originaux remis à chaque signataire. 
 
Ce procès-verbal a un double objet : 
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- il constate le respect du délai et la possibilité pour le Conseil départemental d'occuper le terrain 

qui, en conséquence, est placé sous sa garde et sa responsabilité ; 
- il constate le respect de l'ensemble des conditions de mise à disposition du terrain prévues à 

l’article 3. 
 
Les personnes habilitées à représenter le Conseil départemental auprès de l’Aménageur sont :  
 
Mme ARNAULT : Présidente du Conseil départemental d'Indre-et-Loire 
Le chef du service de l’Archéologie du département 
L’archéologue du Service de l’Archéologie du département, titulaire de l’autorisation de diagnostic 
 
Les personnes habilitées à représenter l’Aménageur auprès du Conseil départemental sont : 
 
Représentant de la Communauté de communes du Val d’Amboise, Monsieur Yves AGUITON. 
 
 
Article 5. Calendrier de réalisation de l’opération 
 
 
Article 5.1. Calendrier 
 
D’un commun accord, l’Aménageur et le Conseil départemental conviennent du calendrier suivant pour 
la réalisation du diagnostic archéologique défini à l’article 3. 
 
 

Date prévisionnelle de début d’opération 23 mars 2026 
Durée de la phase terrain 40 jours 
Durée du rebouchage des tranchées 20 jours 
Durée de la phase de rapport : à partir de la signature 
du procès-verbal de fin d’opération défini à l’article 7 

4,5 mois 

 
 
La date de réception du rapport sera notifiée par le préfet de région à l’Aménageur ; le préfet de région 
transmettra les conclusions du diagnostic à l’Aménageur et au propriétaire du terrain. 
 
 
Article 5.2. Condition de modification du calendrier de l’opération archéologique 
 
Les dates indiquées à l’article 5.1 peuvent être modifiées dans les cas et aux conditions prévus ci-
après : 
 
- d’une décision prise d’un commun accord ; 
- des circonstances particulières définies à l’article 6.3. 
 
Toute gêne ou immobilisation des équipes du Conseil départemental, notamment pour des motifs 
d'inaccessibilité du terrain peut entraîner un report de calendrier de réalisation de l'opération prévu à 
l'article 5.1. 
 
Les modifications apportées au calendrier seront traitées conformément à l’article 8 de la présente 
convention. 
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Article 6. Préparation et réalisation de l’opération (phase de terrain) 
 
 
Article 6.1. Préparation de l’opération 
 
Le Conseil départemental fait son affaire, directement ou par l'intermédiaire d'un organisme partenaire, 
de toute démarche administrative liée à l'exercice de ses missions notamment les déclarations 
d'intention de commencement des travaux (DICT) et le cas échéant les demandes particulières auprès 
des exploitants de réseaux. 
 
Le service de l’Archéologie du Conseil départemental peut installer tout cantonnement utile à la 
réalisation de l’opération. 
 
Il peut installer tout panneau de chantier destiné à signaler au public son intervention sur le site. Il en 
informe l’Aménageur. 
 
Article 6.2. Obligations de l’Aménageur  
 
L'Aménageur s'engage à : 
 
- faire son affaire de toutes les questions liées à l'occupation temporaire des terrains, de leurs abords 

et de leurs voies d'accès, 
 
- fournir au Conseil départemental tous renseignements utiles relatifs aux ouvrages privés situés 

dans ou sous l'emprise des terrains fouillés (canalisations, drains…) et à leurs exploitants, 
 

- le cas échéant, mettre à la disposition du Conseil départemental d’Indre-et-Loire à sa demande, 
les copies des demandes de renseignements (DR avant DICT) déjà adressées à la mairie du lieu 
de l'opération, les certificats d'urbanisme, 

 
- fournir au Conseil départemental le projet d'aménagement, notamment dans sa version numérique, 

décrivant les caractéristiques techniques du projet, un fond de plan topographique numérique ainsi 
que la version numérique du plan de l’enquête parcellaire. L’Aménageur se rapprochera du Service 
de l’archéologie du Conseil départemental pour connaître les formats numériques dans lesquelles 
il peut transmettre ces informations,  

 
- fournir au Conseil départemental le plan des distances de sécurité à respecter vis-à-vis des 

bâtiments existants en élévation. 
 
 
Article 6.3. Circonstances particulières 
 
Les circonstances particulières sont celles qui affectent la conduite normale du chantier telles que : 
- les contraintes techniques imprévisibles liées à la nature du sous-sol, 
- les contraintes liées aux intempéries, défaillance d'un prestataire, pollution du terrain, aléas 

imprévisibles et, de manière générale, les cas de force majeure. 
- les découvertes archéologiques exceptionnelles au sens de l’article R523-48 du code du 

Patrimoine 
 
Il est précisé que les intempéries (nature et période) doivent s'entendre au sens des articles L.731-1 et 
L.731-2 du code du Travail. 
 
En cas de circonstances particulières affectant la conduite du diagnostic, notamment en ce qui 
concerne le calendrier de l'opération, le Conseil départemental ou l'Aménageur organise dans les 
meilleurs délais une réunion entre les parties concernées pour convenir des nouvelles modalités de 
l'opération. 
 
Les modifications ainsi apportées seront définies par courrier signé des deux parties et annexé à la 
présente convention. 
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Article 6.4. Situation du terrain à l'issue de l'opération 
 
Le rebouchage des sondages archéologiques réalisés pendant le diagnostic est à la charge du Conseil 
départemental. 
 
L’Aménageur a manifesté le souhait, que le Conseil départemental, lors de la réalisation du diagnostic, 
prenne soin de séparer, de part et d'autre des tranchées de sondage, la terre végétale superficielle du 
reste des remblais décapés.  
 
Le rapport de diagnostic fourni par le Service de l’Archéologie comprend notamment le plan et 
l’altimétrie des tranchées qu’il a réalisées lors du diagnostic. 
 
 
Article 7. Procès-verbal de fin de chantier 
 
Lorsqu'il cesse d'occuper le terrain, le représentant du Conseil départemental et le représentant de 
l'Aménageur dressent un procès-verbal de fin de chantier en deux exemplaires originaux remis à chaque 
signataire. 
 
Ce procès-verbal a un triple objet : 
 
- il constate la cessation de l'occupation du terrain par le Conseil départemental et fixe, en 

conséquence, la date à partir de laquelle le Conseil départemental ne peut plus être considéré 
comme responsable de la garde et de la surveillance du chantier et à partir de laquelle l'Aménageur 
recouvre l'usage du terrain ; 

- il constate également l'accomplissement des obligations prévues par la présente convention ; 
- il mentionne, le cas échéant, les réserves formulées par l'Aménageur ou par le Conseil 

départemental. Dans ce cas, un nouveau procès-verbal constatera la levée de ces réserves. 
 
 
Article 8 : conditions de modification des termes de la convention 
 
Dans le cas de modifications apportées aux termes de cette convention pour ce qui concerne son 
emprise ou son calendrier, celles-ci seront constatées par un accord concrétisé par un courrier signé 
des deux parties. 
 
Ces modifications peuvent résulter d’une décision prise d’un commun accord par les parties ou d’une 
modification de la prescription initiale par la Direction régionale des affaires culturelles à la demande 
de l’aménageur. 
 

Fait à Tours, 
Le 
En deux exemplaires originaux 

 
 
 

Pour le Conseil départemental d’Indre-et-Loire 
La Présidente, 

 
 
 
 
 
 

Nadège ARNAULT 
 

Pour la Communauté de communes 
du Val d’Amboise, 

Le Président, 
 
 
 
 
 

Yves AGUITON 

 


